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retour très fâché et a dit qu'il fera casser l'officier de garde et

pendre les sentinelles. D'après la nouvelle qui se répand que le

général I âvis se dispose à venir enlever ses malades, il a fait

tracer une redoute qui enveloppe le moulin à vent de l'hôpital, et

a augmenté la garde de l'hôpital de deux officiers et soixante

soldats.

Le 3, le commandant de la garde de Thôpital a reçu ordre de

visitter et sceller les coffres et effets de MM. les officiers françois,

que ce général a permis d'embarquer sur la goélette. Cette visite

a été faite avec la plus grande honnêteté. A 9 heures du soir,

une grande chalouppe est venue prendre ces effets. Un ofQcier et

neuf chirurgiens, pour lesquels j'ai obtenu des passeports, se
'

sont embarqués dedans. Le général m'a attiré dans uneembrasure

de fenêtre chez lui et me demanda : ce Croyez-vous que nous vous

rendions le Canada ? — Je ne suis pas assez versé dans la poli-

tique pour voir les choses de si loin. — Si nous sommes sages

nous ne le garderons pas (1). — Il faut que la Nouvelle Angle-

terre ait un frein à ronger et nous en lui donnerons un qui l'occu-

pera en ne gardant pas ce pays-ci. »

Le 4, voiant ma présence inutile à l'hôpital, j'allai demander à

M. de Murray la permission d'aller voir M. de Levii?). Le général

me l'accorda avec toutes les grâces possibles, m'aasurant qu'il ne

me regarde pas comme prisonnier, que je serai maître de rester

kl l'honneur de vous

[ssadeur du monde.

lur cela. M. Murray

lomme prisonnière,

son sort; il me ré-

bue nous entrassions

ivoit rendu compte

de protestation ie

Ly (7 juin). Plaintes

(i) Tel n'était pourtant pas l'avis des ministres et de la nation

anglaise : mais ils n'avaient pas encore fait connaître leurs résolutions

définitives, si bien que le 13 septembre 4760, après la capitulation de

Monréal, le commissaire des guerres Bernier écrivait encore au lieutenant-

général de Grémille : « Si ce pays.ne doit plus rentrer sous la domi-

nation de la France, c'est une perte infinie ; s'il doit y revenir, ce sera

sans doute un bien, si on le regarde comme un bâtiment à reprendre par

les fondements, et que l'on y détruise jusqu'à l'ombre même de l'intérêt,

qui est l'unique et antique cause de sa perte ; tout doit y ôtre renouvelé,

crainte qu'il n'y reste du levain corrupteur. »
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